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Avertissement

Ce livre n’aurait pu se concevoir sans l’immense documentation de l’Insee, de l’Institut Xerfi ni sans les – innombrables écrits de nombreux auteurs et chercheurs cités, de – l’Institut Montaigne à l’Expansion ou aux grands quotidiens nationaux, comme Le Figaro, en passant par Alternatives Economiques.

Qu’ils en soient tous remerciés ; que les oubliés me pardonnent. Sans eux tous, ce livre n’aurait pas pu prendre corps.

Mes remerciements s’adressent aussi à Jean-Pierre Estival, ancien président d’une Organisation Gouvernementale Internationale sur le monde du transport en Europe, qui a largement participé à la rédaction du chapitre II et de ses annexes.

Enfin dans certaines de mes illustrations, j’ai voulu prendre des exemples personnels afin de décrire le vécu et d’être le plus proche des faits réels au risque d’apparaître pour certains, quelque peu futile. Si tel est le cas, que le lecteur veuille bien m’en excuser.


Introduction

Dans le flou, on n’attend pas de la clarté

qu’elle fasse toute la lumière.

Jean Rouaud

Près de 60 milliards supplémentaires d’impôts devront être payés par les Français en 2013 par rapport à 2011 et ceci afin de respecter enfin une des règles du Traité de Maastricht, à savoir réduire le déficit public pour le porter à 3% en 2013. En fait 3,7% suite à un niveau de croissance inférieur aux prévisions. Entreprises et particuliers sont ainsi amenés à se serrer la ceinture pour satisfaire aux exigences d’un traité européen. Comment avons-nous pu en arriver là ? En sommes-nous tous responsables ? Pourquoi une telle fuite en avant depuis quarante ans que nous faisons reposer nos dettes sur la tête de nos enfants ? Pourquoi s’être engagé si facilement avec l’euro sans en avoir intégré toutes les exigences ? Pourquoi entretenir autant de personnel administratif et politique pour un si pauvre résultat ? Pourquoi n’avoir jamais conduit un réel programme de réduction des dépenses publiques ? Pourquoi crier sur les entrepreneurs investisseurs au risque de les faire fuir ?

A l’origine financière, la crise est désormais économique, plus personne ne le conteste aujourd’hui ; c’est devenu une telle évidence. Comme le précisait Gilles Carrez à l’Assemblée nationale dans son intervention du mercredi 8 octobre 2008 : « la crise financière vient des Etats-Unis et plus précisément du financement du secteur immobilier avec un mélange explosif fait de prêts hypothécaires à des millions de ménages insolvables, de produits financiers détonants qui compactaient ces prêts avec des actifs plus sains, qui les titrisaient et les envoyaient aux quatre coins du monde, d’une supervision bancaire insuffisante avec des règles prudentielles défaillantes, d’agences de notation incapables d’apprécier correctement la réalité des risques et enfin aux Etats-Unis, d’un environnement politique et bancaire accommodant qui a démultiplié le crédit aux taux d’intérêt les plus bas possible ».

Cette crise de 2007-2008 est déjà loin derrière nous et pourtant ses implications et conséquences ne sont toujours pas réglées. Financière, la crise est devenue bancaire : dévalorisation de leurs actifs, dépréciation de leurs fonds propres, les banques ont ainsi été acculées à diminuer le crédit tant aux entreprises, ce qui a contribué à faire baisser l’investissement, qu’aux particuliers, ce qui a entraîné une baisse de la consommation.

Mais que ce soit aux Etats-Unis, en Europe ou en France, la crise perdure. Les décisions n’ont donc toujours pas été prises ? Et pourtant, n’avons-nous pas vécu tant de réunions au sommet où l’accord arraché dans la nuit a soulevé un vent d’enthousiasme, et où tant de décisions annoncées devaient régler définitivement le problème ? Relisons quelques titres de journaux pour ce faire.

Le Monde, dans sa page économique, du 23 juillet 2011 : « Grèce : l’Europe frappe fort pour sauver la zone Euro », ou dans Le Figaro, pages saumon, du 28 octobre 2011 : « l’Europe soulagée après le sommet anti-crise ».

Depuis le début de cette crise, les chefs d’Etat et de gouvernement du groupe des 20 (G20) sont appelés à se réunir périodiquement : à Washington le 15 novembre 2008, après le dépôt de bilan de la banque Lehman Brothers, ils cherchent à jeter les bases d’une réforme du système financier international ; ils nous informent vouloir :

– mettre en œuvre des réformes destinées à renforcer les marchés financiers et les régimes de régulation afin d’éviter de futures crises,

– accroître la transparence des marchés financiers,

– exercer une surveillance stricte sur les agences de notation,

– rendre les bonus des traders non garantis, fonction des résultats de la société, payés en différé et en partie en actions,

– renforcer la protection des investisseurs et déposants,

– réformer les institutions internationales et les ouvrir davantage aux pays en voie de développement.

A Londres, le 2 avril 2009, ils renouvellent leurs engagements formulés à Washington en matière de régulation financière et s’engagent à :

– publier deux listes de paradis fiscaux non coopératifs (une noire et une grise), ce qui a poussé des pays comme la Suisse, l’Autriche et le Luxembourg à signer des accords de coopération,

– augmenter les moyens du Fond Monétaire International, malgré la réticence d’un certain nombre de pays, pour les porter de 500 milliards de dollars à 750 milliards,

– encadrer les bonus des traders malgré la réticence des Américains sur le sujet,

– réguler les instruments financiers (fonds spéculatifs, agences de notation et produits dérivés), domaine dans lequel les Européens ont pris des initiatives sur les hedge funds sans parvenir à un accord avec les Américains qui se heurtent au lobby bancaire,

– Mettre en place un Conseil de Stabilité Financière (CSF) pour succéder au Forum de Stabilité Financière (FSF),

Et puis plus grand-chose au niveau de la régulation des marchés financiers ; certains états ont certes aidé les banques en prenant des prises de participation, comme aux Etats-Unis avec le plan Henry Paulson, dressé un plan pour dompter les marchés financiers, mais la situation s’est enlisée après le sommet du G20 à Pittsburgh des 24 et 25 septembre 2009, celui de Toronto des 26 et 27 juin 2010 et celui de Séoul des 11 et 12 novembre 2010.

Certes, le sommet de Cannes des 3 et 4 novembre 2011 reprécise les engagements précédents sur :

– la réforme du Système Monétaire International (SMI),

– le renforcement de la régulation financière,

– la lutte contre la volatilité des matières premières,

– le soutien à l’emploi,

– la lutte contre la corruption,

– l’action pour le développement.

Enfin, celui de Los Cabos des 18 et 19 juin 2012, attribue au FMI 456 milliards de dollars de plus mais ne mentionne plus, comme précisé au sommet de Cannes, la taxe sur les transactions financières.

En effet, le pouvoir de l’argent change de camp : des Etats, il repasse aux banques et aux hedge funds qui menacent de limiter le crédit si les Etats continuent de vouloir réglementer les marchés financiers. Des pressions sont gentiment menées pour limiter les contraintes de Bâle III1 ou pour différer les projets de séparation des banques commerciales et d’investissement.

Le marché financier prend sa revanche en se substituant aux banques et aux assureurs qui ne veulent plus prêter. Les taux d’intérêt des emprunts émis par les Etats européens les plus endettés (Espagne, Portugal) et les moins crédibles (Grèce) atteignent ainsi des niveaux prohibitifs au regard des finances publiques des Etats.

Que peuvent alors faire les dirigeants politiques de ce monde ? Le problème est-il trop complexe ? Les marchés financiers ingouvernables ? La mise en œuvre des solutions implique-t-elle trop de décisionnaires à différents niveaux ? Prendre les bonnes décisions, n’est-ce pas avouer « au peuple » des vérités trop dérangeantes ? Autant de questions qu’il semble nécessaire d’élucider afin de préciser les chemins qui mènent à la résolution de la crise.

Mais il y a plus grave, la mondialisation et sa dérégulation financière n’est pas la seule responsable de tous nos maux. La réalité n’est pas toujours bonne à dire : la France, pourtant initiatrice et leader du développement de la cause européenne s’est faite récemment piégée par les orientations de l’Europe et tout particulièrement avec et depuis la mise en place de sa monnaie unique, l’euro. Ceci ne veut absolument pas dire qu’il ne fallait pas adhérer, voire qu’il faille sortir de l’euro – bien au contraire –, ceci signifie simplement que la France ne veut pas ou ne peut pas intégrer les exigences qui lui sont liées.

Quelles sont tout d’abord les conditions pour qu’une monnaie unique puisse normalement fonctionner ? Cette dernière – en l’occurrence l’euro – doit reposer sur des situations économiques proches, voire identiques, des Etats qui l’ont choisie. Monnaie unique ne signifie pas commune. Un programme de rapprochement des politiques économiques, budgétaires et fiscales entre les différents Etats concernés doit accompagner la mise en place d’une monnaie unique comme l’euro. Pour cela, une solidarité entre les Etats fortement déficitaires d’une part et ceux excédentaires de l’autre doit pouvoir être maintenue tant que le rapprochement n’a pu aboutir.

Mais comment concilier les intérêts de politique économique des Etats dont les objectifs sont différents ? Chacun devrait avoir l’obligation de se plier aux décisions communes selon les règles établies et des principes ont été édifiés en 1992 dans le Traité de Maastricht : pas plus de 3% du Produit Intérieur Brut en déficit budgétaire et pas plus de 60% du PIB en dette publique. Mais ces principes ne sont pas toujours respectés – et loin de là – voire même « bafoués », par la France même et l’Allemagne au début des années 2000. Règles rarement rappelées par les politiques aux citoyens. Et pour cause ?

L’introduction de la monnaie unique a même été accompagnée par la création de la Banque Centrale Européenne qui, par l’article 123 de ses statuts, stipule qu’elle n’a pas le droit de financer les Etats, lesquels ne peuvent plus le faire qu’en faisant appels aux marchés financiers. La BCE n’est donc pas une banque centrale « prêteuse en dernier ressort ». Qui plus est, les Allemands, obnubilés par les périodes qu’ils ont traversées de fortes hausses des prix d’avant la Seconde Guerre mondiale, entraînant cette dernière, ont assigné à la BCE un objectif supplémentaire : limiter l’inflation.

Que reste-t-il alors aux Etats puisque de fait, appartenant à la zone Euro, ils ne peuvent plus dévaluer leur monnaie en cas de déficit trop important de leur balance commerciale ? La seule réponse possible est de s’engager sur un programme de compétitivité. C’est ce qu’il fait, il y a une dizaine d’années le chancelier Schröder en Allemagne, avec son Agenda 2000 et les fameuses réformes Hartz. De son côté, qu’a engagé la France sur ces sujets : peu de choses. Elle a pris le positif de la monnaie unique, comme bon nombre d’autres pays, par exemple une plus grande facilité pour commercialiser ses marchandises à l’intérieur de la zone Euro sans taux de change. Mais elle a oublié le difficile qui consiste à la fois à respecter les règles budgétaires du Traité de Maastricht – elle a préféré poursuivre son programme de dépenses keynésiennes –, et à s’engager sur un véritable programme de compétitivité des produits. Certes, des réformes, comme celle des retraites en 1993 puis en 2010, ont bien eu lieu, mais l’Etat Providence est resté la base du modèle français, et il se consolide avec l’arrivée du gouvernement actuel.

Les Etats ne contrôlent plus leur taux d’intérêt, ils doivent de plus supporter « des primes de risque de défaut » si leurs modèles économiques ne sont plus jugés fiables par les prêteurs. Les Etats du Nord de l’Europe, meilleurs gestionnaires que ceux du Sud, ne veulent pas s’engager collectivement sur l’ensemble des dettes des pays concernés comme le font, entre eux, les Etats américains.

La France est piégée car il existe une double contradiction entre d’une part son adhésion à l’Europe, telle qu’elle est ou telle qu’elle est devenue, avec sa propre réalité économique et son modèle économique et social et d’autre part entre les différentes promesses électorales tenues qui lui interdisent de réformer en profondeur son modèle et l’absence d’un véritable homme d’Etat à sa tête, visionnaire, engageant le pays sur de véritables mutations liées aux dispositifs européens.

Les principaux facteurs et aspects de la crise économique, en particulier ceux concernant la croissance, la dette et le déficit budgétaire, nous les résumerons dans le chapitre I du présent ouvrage. La finance est elle toujours au service de l’économie productive et des ménages ? La baisse des taux d’intérêt des dix dernières années a-t-elle réellement contribué à développer les investissements productifs ou s’est-elle limitée à enrichir la finance ? L’euro n’a-t-il pas favorisé en quelque sorte la dépense publique ? Nos dirigeants n’ont-ils pas la folie des grandeurs ?

L’Europe a 60 ans et elle vient d’être récompensée du prix Nobel de la Paix. Les guerres entre les ex puissances européennes sont mises aux oubliettes. Mais l’Europe semble faire du sur-place et ne plus répondre à nos rêves. Faut-il plus ou moins d’Europe ? Davantage de fédéralisme ? La démocratie, une fois encore, ne risque-t-elle pas d’être en danger face à une bureaucratie européenne envahissante qui a pris la place d’un pouvoir européen du peuple bien souvent déficient. Le chapitre II nous permettra d’identifier et mieux comprendre les facteurs qui contribuent au ralentissement des prises de décision. Le pouvoir européen est il pervers à ce point ?

La France ferme les yeux et les oreilles devant les exigences de l’euro. Comment l’expliquer ? Cela cache-t-il une crise de comportement2 non seulement des principaux acteurs économiques, politiques et sociaux mais aussi des citoyens ? Crise de comportement certes des banques qui n’ont plus fait ou insuffisamment leur métier d’analyse du risque, des analystes financiers et cabinets d’audit qui n’ont pas vu ou pas voulu voir la bulle internet ou l’affaire Enron, des agences de notation qui n’ont pas dégradé correctement et en temps utile les titres de créances hypothécaires, des institutions de régulation qui n’ont peut-être pas suffisamment contrôlé, etc.

Mais aussi de la société : ne donne-t-elle pas la préférence à l’image, aux symboles plutôt qu’au réel, aux produits au risque de « fagoter » ou de « défigurer » la démocratie ? Pourquoi avons-nous élu nos hommes politiques ; pour leurs carrières ou pour leurs capacités à régler les difficultés économiques et sociales ?

Représentent-ils toutes les couches sociales de notre société ? Leurs multiples formations sont-elles adaptées ? Leur a-t-on appris à gérer plutôt qu’à dépenser ? A privilégier une vision sur le long terme plutôt que des objectifs tactiques de court terme ?

Les médias, par ailleurs, font-ils leur travail en toute impartialité ? Ne font-ils pas la part trop belle aux spectacles et aux jeux ?

Les citoyens sont-ils toujours guidés par la rigueur ou privilégient-ils la facilité et le laisser aller ? Ont-ils l’éducation nécessaire pour lutter et faire face aux prêcheurs de bonnes aventures et aux lobbies, quels qu’ils soient ? Les organisations, qu’elles soient entrepreneuriales, du privé, du public, les syndicats, les multiples associations, etc., pratiquent-elles « le management de Papa » très hiérarchique, ou font-elles appel à la participation de chacun, à l’imagination et à la création de tous les membres du personnel ? Mai 1968 a-t-il laissé des traces ? Tous ces points seront traités dans le chapitre III. Incohérence comportementale des individus ?

Au travers de leurs écrits, les grands économistes, qu’ils soient classiques ou keynésiens, peuvent ils nous aider à résoudre la crise ? Peuvent-ils nous montrer le chemin qui nous permettrait d’identifier les remèdes ?

Mais leur monde est-il toujours le nôtre ? Est-il transposable ? Nos gouvernements ne sélectionnent-ils pas dans leurs politiques économiques et budgétaires les remèdes de chacune des deux théories qui les intéressent, les favorisent ou les arrangent sur le moment ? Le modèle de protection sociale à la française est-il encore pérenne ? Nous essaierons de le découvrir dans le chapitre IV. Faiblesses du savoir décider et de s’y tenir ?

Quoi qu’il en soit et face à la mondialisation, face à l’émergence de nouveaux pays, face au recentrage du monde sur les pays asiatiques et la Chine en particulier, mais face aussi aux autres pays européens les plus performants, il est primordial que la France et qu’une partie de l’Europe se réapproprient une politique industrielle en canalisant, en optimisant toutes les qualités, toutes les connaissances, toute la créativité des ingénieurs, des chercheurs, des artistes, des commerçants, etc. Il faudra en quelque sorte accroître le champ des innovations sans en rejeter la compétitivité-prix des entreprises qui doit rester au cœur du dispositif. Ne vivons-nous pas une nouvelle révolution industrielle – en l’occurrence celle du numérique – après celles de la mécanique (1787-1842), du chemin de fer (1843-1897) et de l’électricité (1898-1940) ? C’est ce que nous verrons dans le chapitre V. Déni de réalité ?

Au-delà de ses aspects financiers, bancaires et maintenant économiques, les fondements de la crise ne sont-ils pas avant tout d’ordre comportemental : individualisme, hédonisme, égoïsme, etc. Les valeurs de la Démocratie ne s’éloignent-elles pas dangereusement, au risque de favoriser, après une grande pauvreté et injustice, un climat révolutionnaire ?
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